[image: image1.wmf]
Monsieur le Président,

Le présent CTL se tient entre les deux tours des élections municipales, qui ont infligé un sévère avertissement au gouvernement en place, générant abstention croissante, ainsi malheureusement qu’un vote d'extrême droite en progression, tant la désillusion des électeurs est grande.

Voilà ce qui arrive quand on ne respecte pas ses propres engagements !

La CGT n'a de cesse de répéter que l’approche purement comptable des politiques publiques est dévastatrice, que les cadeaux faits aux entreprises, sous toutes leurs formes et sans aucune contrepartie par les gouvernements successifs brouillent la visibilité des électeurs, que le blocage des salaires des fonctionnaires est contre-productif, etc.

A la DGFiP, la grève du 20 mars dernier a été un succès, en particulier dans les directions nationales, dont la DNEF (43 %), et les Dircofi.

La Direction générale serait bien inspirée d'en tenir compte dans le cadre de son dialogue social, en particulier au sujet du régime indemnitaire.

A ce propos, la très grande inquiétude et le fort sentiment d’injustice des collègues n’a pas pu vous échapper.

La méthode utilisée par la DG dans ce dossier est contraire au dialogue social, puisque des décisions ont été prises par anticipation avant même la fin du groupe de travail (note transitoire du 14 février 2014 pour les SPM par exemple).

Aujourd’hui, les inspecteurs qui sortent de leur stage premier métier gagnent moins que leurs collègues dans les mêmes bureaux ! C’est un scandale !

Et la régularisation annoncée par la DG risque fort de faire long feu, puisqu’elle ne sera peut-être même pas rétroactive ! Ce n’est ni plus ni moins qu’un hold up doublé d’un mensonge, puisque des agents en début de carrière se retrouvent privés de ce que vous leur aviez promis…

Nous réaffirmons qu’aucun agent ne doit perdre en rémunération globale, comme la DG s’y est engagée et continue à le faire sur son site. Nous restons mobilisés avec les agents pour imposer le respect de cet engagement.

Après 4 ans de blocage des salaires, un accroissement des charges de travail dû aux 30 000 suppressions d’emplois en 10 ans, la refonte du régime indemnitaire ne saurait être l’occasion de faire une fois de plus des économies sur le dos des agents, au moment même où on fait 50 milliards de cadeaux supplémentaires au patronat (CICE et exonération des contributions CAF).

A la DNEF, l'ordre du jour du présent CTL est vaste ; il sera pour nous l'occasion d'aborder la situation et les problématiques de l'ensemble des services de la direction. Nous interviendrons dans le cours des débats.

En préalable, vous le savez, nous sommes attentifs au contenu des PV des réunions paritaires.

Nous aurons l'occasion d'y revenir au cours des débats, mais nous avons été extrêmement surpris par le contenu de votre compte-rendu du groupe de travail consacré à l'affectation des agents au sein des BNI 1 et 7, qui ne fait absolument pas état des interventions syndicales.

Enfin, nous réitérons nos inquiétudes quant à la création de la Task force, alors que la DNEF nous paraît correspondre totalement au cahier des charges. La DG va même plus loin, puisque cette « Task force fonctionnera grâce à deux réseaux collaboratifs », dont celui de la « communauté recherche », auquel nous ne savons même pas à ce jour si la DNEF appartient. Excusez du peu ! Aurions-nous perdu notre domaine de compétence, la recherche ? Aurions-nous perdu notre dimension nationale ? N'étions-nous pourtant pas censés piloter la recherche au niveau national ?

La DG voudrait faire disparaître la DNEF qu'elle ne s'y prendrait pas autrement !

N'oubliez pas que c'est de votre responsabilité, en tant que directeur de la DNEF, de veiller à la pérennité de ses missions…

Qu’en est-il du positionnement de la DNEF et de sa visibilité dans la lutte contre la fraude fiscale, affichée par le gouvernement et que vous appeliez de vos vœux à votre arrivée ?

Les agents attendent de vous un engagement et des actes clairs et précis !

��
�
Comité technique local du 27 mars 2014


Déclaration liminaire des élus de la


CGT Finances publiques


�
�









